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« - Voici, monsieur le directeur ; Cet homme a déjà été mensuré ici, c’est le matricule 9200. Bertillon se retournait vers le reporter.


- Vous voyez, dit-il, je ne m’étais pas trompé! il va me suffire de feuilleter mon répertoire, mon répertoire de ce mois-ci, car ce numéro est récent, et je vais connaître le nom du professionnel, du récidiviste – c’en est un, puisqu’il a passé ici – qui a commis cet attentat »


Fantomas - Le Mort qui tue


Pierre Souvestre et Marcel Allain


----------------


Horatio Caine : N’importe quel contact laisse des traces


N. Boa Vista : Edmond Locard


Le suspect : Qui c’est?


Horatio Caine : Monsieur Locard est l’homme qui vient de vous faire arrêter.


Les experts : Miami


Saison 2 Episode 4


----------------




« Si tout ce qui précède ne suffit à l’excuser


On y trouve pourtant l’explication de ses méfaits


Depuis qu’elle tourne mal et que la liberté s’effrite


LA SOCIÉTÉ A LES CRIMINELS QU’ELLE


MÉRITE »


Chanson « L’enfance de Bonnot » Boris VIAN




Préambule


Police scientifique, deux mots qui sont entrés dans le vocabulaire de tout un chacun. Pas un polar ou une série policière sans qu’un personnage en blouse blanche n’identifie une trace ADN, qu’un échantillon ne soit envoyé au « labo ». Sans parler de la plus connue d’entre elles, celle où les experts, qu’ils soient de Las Vegas ou de Miami, identifient le criminel en 50 minutes grâce aux différentes traces découvertes sur la scène de crime (traces papillaires, sperme, traces de pneumatiques, peinture, fibres…).


De nos jours, il est impensable que les jurés d’une cour d’assises puissent rendre un verdict sans qu’un expert judiciaire, appartenant à des laboratoires privés ou publics ou qu’un médecin légiste ne viennent présenter le résultat de son expertise.


Et pourtant, il y a un peu plus d’un siècle, l’aveu et le témoignage étaient les seuls éléments que recherchaient policiers, gendarmes ou magistrats pour leur permettre de conclure à la culpabilité d’un suspect. C’était l’époque de la culture de l’aveu.


Les indices laissés sur le lieu du crime (poussières, empreintes digitales, sang, projectiles d’arme à feu), ces témoins muets comme les appelaient Edmond Locard, n’étaient que très rarement étudiés et utilisés lors de l’enquête judiciaire.


Il faudra de très nombreuses années avant que magistrats et jurés ne délaissent les aveux et les témoignages au profit de ces preuves, mises en évidence par ces experts d’un nouveau genre, pour juger de la culpabilité ou de l’innocence d’un individu.


C’est à la fin du XIXe siècle, que trois personnes, Alphonse Bertillon à Paris, Alexandre Lacassagne et Edmond Locard à Lyon, mettent en place les fondements de la police technique et scientifique française.


Ces trois hommes se connaissent :


- Alphonse Bertillon et Alexandre Lacassagne participent à la même revue scientifique : « Les Archives d’anthropologie criminelle, de criminologie, psychologie normale et pathologique » ;


- Edmond Locard effectue sa thèse dans le service de médecine légale d’Alexandre Lacassagne puis étudie l’anthropométrie judiciaire et la dactyloscopie (procédé d’identification d’un individu par ses empreintes digitales) dans le service de l’Identité Judiciaire de la préfecture de police de Paris dirigé par Alphonse Bertillon.


Chacun dans son domaine, initie le développement de cette nouvelle science que l’on appellera la criminalistique, l’étude des techniques d’exploitation des traces de crime. Ce mot, est proposé par Edmond Locard après sa lecture de l’ouvrage de Hans Gross, magistrat Autrichien et criminologiste, publié en 1891.


Leurs découvertes dépasseront rapidement les frontières nationales et serviront d’exemples dans le monde entier.


Ce sont certaines de ces affaires criminelles dans lesquelles ils se sont illustrés, qui n’ont rien à envier à celles racontées dans les séries télévisées actuelles, que va tenter de faire revivre ce livre.




BERTILLON


et la police devient technique




Le problème des récidivistes


Cette histoire commence en France, à la fin du XIXe siècle, au début de ce que l’on appelle la Belle Époque, celle des progrès économiques, techniques et sociaux.


Mais c’est aussi une période au cours de laquelle la criminalité progresse. Les « apaches », ces bandes de jeunes délinquants, investissent Paris et les grandes villes de France. De même, le problème de la récidive devient crucial : cinquante pour cent des criminels sont des récidivistes.


Les politiques s’emparent de ce problème et des lois sont promulguées pour aggraver leurs peines. En cas de récidive le criminel est exilé et envoyé au bagne (Toulon, Cayenne, ...).


Autrefois, la marque au fer rouge ou « flétrissure », abolie en 1832, permettait l’identification d’un criminel. En effet, chaque crime, pour lequel un individu était condamné, engendrait une marque différente : F pour faussaire ; V pour vol… Comme la fleur de lys, synonyme de prostitution, présente sur l’épaule de Milady dans « Les trois mousquetaires » d’Alexandre Dumas.


En cas d’arrestation, elle permettait, par un simple examen visuel, de connaître le passé criminel de l’individu.


Eugène-François Vidocq, ancien bagnard devenu en 1809 le chef d’une brigade de sûreté, ancêtre de la Police Judiciaire parisienne, le mentionne dans ses mémoires :


« … Nouvel interrogatoire, même réponse. On me déshabille de la tête aux pieds ; on m’applique surabondamment sur l’épaule droite une claque à tuer un bœuf, pour faire paraître la marque, dans le cas où j’aurais été antérieurement flétri… »


Mais depuis l’abolition de ce marquage et en l’absence de papiers d’identité, l’identification d’un criminel récidiviste devient compliquée.


Bien sûr, la police dispose des sommiers judiciaires, ces fichiers qui regroupent les noms, crimes et portraits des inculpés de France. Mais leur efficacité, pour confondre ces « chevaux de retour », comme on les appelait, est dérisoire.


C’est dans ce contexte, qu’en mars 1879, Alphonse Bertillon, jeune homme de 26 ans, entre à la préfecture de police de Paris comme commis assistant aux écritures. Élève médiocre et peu discipliné, il s’est fait exclure des lycées de Versailles et du Havre pour comportement excentrique et insolence. Après deux années d’études de médecine qu’il a arrêté faute de courage, son père, Louis Adolphe Bertillon, médecin, fondateur de la chaire de démographie au sein de l’École d’Anthropologie de Paris, lui trouve ce travail peu gratifiant, en usant de son influence.


Le travail d’Alphonse Bertillon est simple et peu intéressant, il s’agit, en effet, de recopier les fiches des sommiers judiciaires et de les classer dans l’ordre alphabétique.


Il comprend rapidement l’inutilité de ce travail et s’ennuie très vite.


Son constat est terrible : aucune rigueur dans les descriptions des individus et les photographies, quand elles existent, sont sans grand intérêt, car elles sont si mal réalisées qu’elles ne permettent pas de reconnaître l’individu.


De plus, il n’existe aucun classement permettant une comparaison fructueuse de plusieurs individus dans un fichier qui contient déjà en 1879, environ 6 millions de fiches. Et n’oublions pas, cette comparaison n’est que manuelle.


Alors, Alphonse Bertillon, las de travailler inutilement va s’atteler à rendre ce fichier performant et efficace.


Comment reconnaître un individu parmi tant d’autres, comment l’identifier ?


Comment permettre l’identification de ces récidivistes ?


Pour résoudre ces problèmes qui intéressent toutes les polices du monde, Alphonse Bertillon fait appel aux notions acquises au cours de ses études de médecine et aux conversations qui ont baignées son enfance. Celles de son grand-père, Achille Guillard, botaniste passionné de statistique, celles de son frère aîné et de son père, tous deux médecins.


Il se souvient également de sa lecture d’un ouvrage qui l’a marqué, celui d’Adolphe Quetelet « Anthropométrie ou Mesure des différentes facultés de l’homme » paru en 1870.




La naissance de l’anthropométrie judiciaire


Alphonse Bertillon réfléchit donc à un système permettant d’identifier un individu.


Ses études de médecine lui permettent d’affirmer que :


- les mensurations d’un homme ne varient quasiment plus après l’âge de 20 ans ;


- il existe une très grande diversité de dimensions d’un squelette d’être humain à un autre ;


- certaines mesures peuvent être prises facilement sur un homme vivant, à l’aide d’un appareillage simple de fabrication.


C’est ainsi qu’il va créer une nouvelle discipline, l’anthropométrie judiciaire.


Son système concerne majoritairement les hommes, constituant, à l’époque, le plus gros du contingent des criminels. Même si un individu change son apparence en se faisant teindre les cheveux, pousser la barbe ou raser la moustache, ses caractéristiques « anthropométriques », elles, ne changeront pas. Son système devrait donc permettre donc de confondre un éventuel malfrat voir un criminel.


Bertillon choisit onze mesures, celles qui lui semblent générer le moins d’erreurs et les plus faciles à évaluer. Il s’agit des mesures suivantes :


1/ sur l’ensemble du corps :


- la taille ;


- l’envergure des bras ;


- le buste ;


2/ sur la tête :


- la longueur de la tête ;


- la largeur de la tête ;


- la longueur de l’oreille droite ;


- la largeur de l’oreille droite ;


3/ sur les membres :


- la longueur du pied gauche ;


- la longueur du médius gauche ;


- la longueur de l’auriculaire gauche ;


- la longueur de la coudée gauche.


Plus tard, il abandonnera la largeur de l’oreille pour le diamètre bizygomatique (largeur du visage mesurée au niveau des oreilles).


Alphonse Bertillon élabore également des outils simples pour ses prises de mesures : compas pour le crâne, compas à glissières, équerre, règles pour la taille, le buste et l’envergure, tabourets, tablette spéciale.


Il crée ensuite une fiche cartonnée dite « signalétique » ou « anthropométrique » sur laquelle seront retranscrites ces mesures.


Pour classer ces fiches cartonnées et permettre de retrouver un individu déjà enregistré dans un fichier, Alphonse Bertillon invente la méthode de classement dite « anthropométrique ». Celle-ci est basée sur une division tripartite des mesures du corps humain : grand, moyen et petit. Appliquée à certaines mesures, elle permet de retrouver un individu parmi les nombreuses fiches rangées dans des casiers en bois.


En 1905, Alphonse Bertillon, toujours afin de faciliter le classement de ces fiches, crée également un classement « phonétique » des noms des individus, évitant ainsi les erreurs de retranscription de ceux-ci.


Pour compléter cette fiche de signalements, il ajoutera des photographies.


La photographie est encore une technique récente (la première photographie date de 1826, réalisée par le français Nicéphore Niépce), mais elle est déjà utilisée pour décrire les criminels.


En 1854, en Suisse, elle a même été employée pour permettre l’identification d’un voleur qui refusait de donner son nom. L’envoi de cette photographie à plusieurs cantons helvétiques avait permis de l’identifier comme étant un criminel recherché.


Alphonse Bertillon complète donc son système anthropométrique en réalisant deux photographies de l’individu avec une réduction au 1/7, l’une de face, l’autre de profil. Car Bertillon sait qu’il y a le plus de variations sur le profil du visage, notamment au niveau de l’oreille.


De la même manière qu’il s’intéressa aux mesures du corps, c’est avec méthode et rigueur qu’il réalise ces photographies, imposant des conditions paramétrées drastiques pour permettre une comparaison aisée des sujets.


Ainsi l’appareil photographique est positionné à une distance fixe d’une chaise, qu’il dessinera lui-même, obligeant l’individu photographié à s’installer de manière dirigée et droite. Cette chaise est couplée à système de poulie la faisant tourner d’un angle de 90 degrés, pour effectuer les deux photographies de face et de profil, sans que le sujet est à bouger, le tout avec un système d’éclairage très performant. Sur le dossier fixe de la chaise est fixée une réglette centimétrique reproduite sur chaque épreuve photographique et qui permet de déterminer la hauteur du buste.


Plus tard, des systèmes plus évolués, comme celui de 1909, seront constitués d’un bâti en fonte avec une manivelle pour tourner la chaise de pose.


Une fois son système défini et prêt à être appliqué, les outils de mesure (compas, équerre, chaise...) réalisés, Alphonse Bertillon dépose, le 15 octobre 1879, sur le bureau du préfet de police de l’époque, Louis Andrieux, le résultat de ses travaux. Celui-ci prend Bertillon pour un fou et menace de le renvoyer.


Mais résolu, ce dernier attendra la démission de Louis Andrieux, pour présenter à nouveau ses travaux en 1882, à son successeur, Ernest Camescasse.


Alphonse Bertillon trouve les mots pour convaincre le préfet. Celui-ci va lui permettre d’expérimenter sa méthode. Il lui accorde trois mois d’essais et deux employés pour mettre en place son système de fichage des criminels et identifier un récidiviste.


L’opération débute le 15 décembre 1882 dans les locaux de la préfecture de police de Paris. Au bout de six semaines d’un travail acharné et après avoir mesuré et classé plus d’un milliers de personnes, début 1883, l’un des aides d’Alphonse Bertillon signalise un individu, un nommé Jean-Marie Sourd, né à Dijon. En comparant uniquement les données anthropométriques déjà enregistrées (les photographies étant stockées ailleurs), il trouve une correspondance avec un certain Pierre Martin, né au Mans, enregistré le mois précédent. On cherche la photographie correspondante, la ressemblance est frappante. Confronté à cette preuve, le prévenu avoue son usurpation d’identité et donne même un autre nom, Levêque, condamné depuis plusieurs années et en rupture de ban.


Alphonse Bertillon a gagné son pari, l’anthropométrie judiciaire ou « système Bertillon », vient de montrer son efficacité.


Bertillon va donc continuer son travail de fichage et à la fin de cette même année 1883, ce sont 49 récidivistes qui seront reconnus. À la fin de l’année 1884, ce sont 290 récidivistes qui sont identifiés.


En 1888, le gouvernement français adopte officiellement l’anthropométrie judiciaire d’Alphonse Bertillon, appelée également « Bertillonnage », surnom donné par Alexandre Lacassagne.


Alphonse Bertillon et son système d’identification sont mis à l’honneur au moment de l’Exposition Universelle de Paris en 1889, celle ou la tour Eiffel illuminera le monde pour la première fois.


De nombreux pays importeront ce système français : Belgique, Suisse, Russie, États-Unis…


Vous retrouvez ainsi dans certains films policiers américains actuels, ces fameuses photographies de face et de profil montrant le méchant du film, vestiges du « système Bertillon ».


En 1888 est créé le service d’identification de la préfecture de police qui réunit l’anthropométrie et la photographie judiciaires sous les combles du Palais de Justice de Paris. Alphonse Bertillon en devient le chef, 19 personnes travaillent sous ses ordres.


En 1893, il est nommé, par le préfet Lépine, directeur du nouveau service de l’Identité Judiciaire de la préfecture de police de Paris, fort de 35 employés.


Ce service regroupe trois sections : les sommiers judiciaires, l’anthropométrie et la photographie judiciaires.


L’ensemble des fichiers anthropométriques de France est regroupé dans ce service.


Bertillon y restera à la tête jusqu’en 1913, date à laquelle il prendra sa retraite, il a 60 ans.




Le triomphe de l’anthropométrie


L’heure de gloire du « bertillonnage », eut lieu en mars 1892.


La fin du XIXe siècle est une période troublée, c’est le début des attentats anarchistes en France et notamment à Paris.


Le 11 mars 1892, une marmite remplie de dynamite explose au domicile du président Benoît, magistrat qui avait dirigé les débats lors de procès d’anarchistes.


Le 27 mars suivant, dans l’immeuble habité par le substitut Bulot, une seconde bombe explose. Les dégâts matériels sont considérables et quelques personnes sont blessées. L‘émoi est grand dans la capitale.


Le 30 mars, un homme est reconnu et dénoncé par un serveur du restaurant « Véry » à Paris, auquel il avait tenu des propos subversifs, le jour même de la seconde explosion.
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